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Connaissez vos droits dans le District de Columbia concernant les protections au sein des 
établissements de soins de longue durée 

1. Loi sur les droits de l’homme de DC - Loi modificative de 2020 relative à la prise en 
charge des personnes âgées LGBTQ+ et des personnes âgées vivant avec le VIH 

La loi sur les droits de l’homme du District de Columbia de 1977, telle que modifiée par la loi 
de 2020 relative à la prise en charge des personnes âgées LGBTQ+ et des personnes âgées 
vivant avec le VIH, accorde une protection aux résidents des établissements de soins de 
longue durée contre toute discrimination fondée sur les caractéristiques suivantes, qu’elles 
soient réelles ou perçues : 1) Orientation sexuelle, 2) Identité ou expression de genre, 3) Statut 
sérologique VIH. 

2. Actes interdits aux établissements de soins de longue durée 

Les établissements de soins de longue durée, leurs employés et leurs prestataires de 
services ne peuvent, en raison de l’orientation sexuelle, de l’identité ou de l’expression de 
genre, ou du statut VIH réels ou perçus d’une personne, commettre les actes suivants : 

1. Refuser l’admission d’une personne dans un établissement de soins de longue 
durée ; 

2. Refuser le transfert d’un résident ou le transférer de force vers un autre 
établissement ; 

3. Congédier ou expulser un résident ; 

4. Refuser la demande d’un résident de partager une chambre avec un autre 
résident ; 

5. Affecter ou réaffecter un résident transgenre à une chambre qui ne correspond 
pas à son identité ou à son expression de genre, sauf à la demande du résident ; 

6. Exiger qu’un résident présente une pièce d’identité ou tout autre document 
attestant son sexe ou son genre pour accéder aux toilettes ou à d’autres 
installations séparées selon le sexe, lorsque cet accès est conforme à son identité 
ou à son expression de genre ; 

7. Refuser délibérément d’utiliser le prénom choisi ou les pronoms préférés d’un 
résident après avoir été clairement informé de ses préférences ; 

8. Refuser à un résident le droit de porter des vêtements, accessoires ou produits 
cosmétiques, ou d’adopter des pratiques de présentation personnelle conformes 
à son identité ou à son expression de genre ; 

9. Refuser ou restreindre le droit d’un résident à la vie privée ou à la libre association 
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avec d’autres résidents ou visiteurs, y compris le droit à des manifestations 
consensuelles d’intimité ou à des relations sexuelles consenties ; ou 

10. Refuser ou restreindre l’accès d’un résident à des soins médicaux ou non médicaux 
appropriés, ou lui fournir des soins qui portent indûment atteinte à sa dignité ou lui 
causent un inconfort évitable. 

Les établissements de soins de longue durée, leurs employés et leurs prestataires de 
services ne peuvent pas non plus contraindre, menacer, intimider, exercer des représailles 
contre une personne, ni entraver de quelque manière que ce soit l’exercice des droits 
protégés par la loi sur les droits de l’homme du District de Columbia. 
3. Protections relatives à la vie privée des résidents et aux soins 

• Les employés ou prestataires de services qui ne participent pas directement aux soins 
d’un résident ne doivent pas être présents lors d’un examen physique ou de la 
prestation de soins personnels lorsque le résident est partiellement ou totalement 
dévêtu, sauf avec le consentement de celui-ci.  

• Les établissements doivent utiliser des portes, rideaux, paravents ou tout autre 
dispositif efficace de protection visuelle afin de garantir l’intimité des résidents chaque 
fois qu’ils sont partiellement ou totalement dévêtus.  

• Les résidents ou leurs représentants doivent être informés de leur droit de refuser, et 
disposent du droit de refuser, un examen, une observation ou un traitement lorsque 
celui-ci a principalement une finalité pédagogique ou informative plutôt qu’une 
nécessité médicale.  Un tel refus ne doit en aucun cas réduire l’accès du résident aux 
soins nécessaires au diagnostic ou au traitement. 

4. Protections relatives aux informations personnelles 

• Lors de son admission dans un établissement de soins de longue durée, le résident 
doit avoir la possibilité de fournir des informations concernant son identité ou son 
expression de genre, ainsi que son prénom choisi et les pronoms qu’il souhaite voir 
utilisés. 

• Les établissements de soins de longue durée doivent protéger contre toute divulgation 
non autorisée les informations personnelles permettant d’identifier un résident 
concernant son orientation sexuelle, son identité ou son expression de genre, son 
parcours de transition et son statut sérologique VIH, conformément aux lois fédérales 
ou aux lois du District de Columbia applicables. 

• Les établissements de soins de longue durée doivent prendre des mesures 
raisonnables pour réduire au minimum le risque de divulgation accidentelle ou 
involontaire de l’orientation sexuelle, de l’identité ou de l’expression de genre, du 
parcours de transition ou du statut sérologique VIH d’un résident à d’autres résidents, 
visiteurs, employés ou prestataires de services. 
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5. Dépôt d’une plainte en cas de violation 

Si vous estimez qu’un établissement de soins de longue durée a enfreint une disposition de 
cette loi, vous pouvez déposer une plainte dans un délai d’un an à compter de l’incident, soit 
devant une juridiction compétente, soit auprès du Bureau des droits de l’homme (Office of 
Human Rights – OHR). Le dépôt d’une plainte auprès de l’OHR est gratuit et ne nécessite pas 
l’assistance d’un avocat. Pour déposer une plainte auprès de l’OHR, vous pouvez remplir un 
formulaire de plainte intitulé « Formulaire de plainte relative à la protection des personnes 
âgées » ( Care for Seniors Complaint Form) : 

• En ligne en consultant https://s.dc.gov/FileDiscriminationComplaint  

• Par e-mail à ohr.intake@dc.gov  

• En personne au 441 4th Street NW, Bureau 570N, Washington, DC 20001  

• Par fax au 202) 727-9589  

Pour toute question concernant la procédure suivie par le OHR, vous pouvez également 
contacter celui-ci par téléphone au (202) 727-4559. 

Pour obtenir une assistance complémentaire ou des informations spécifiques concernant le 
Programme de protection des personnes âgées à l’OHR, veuillez contacter le Programme : 

• E-mail : careforseniors.ohr@dc.gov 

• Téléphone : Appelez le (202) 481-3773 

https://s.dc.gov/FileDiscriminationComplaint
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